
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les enzymes alimentaires

1.
Rapporteur: Avril Doyle

2.
N° PE: A6-0177/2007

3.
Date d’adoption: 10 juillet 2007

4.
Objet: enzymes alimentaires
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0144(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
La Commission accepte 12 amendements: 2, 3, 8, 10, 22, 23, 25, 27, 28, 30, 31 et 35. La plupart d’entre eux clarifient la proposition sur le plan technique.

La Commission accepte en partie 2 amendements: 4 et 19.

L’amendement 4, deuxième partie, précise ce qu’on entend par «induire le consommateur en erreur». Cette partie de l’amendement 4 est acceptée.

La Commission accepte en partie, sous réserve d’une reformulation, 3 amendements: 12, 14 et 21.

Amendement 12, première partie: la Commission maintient l’exclusion des cultures qui sont «traditionnellement» utilisées dans la fabrication de denrées alimentaires telles que le fromage, le vin, etc., et qui peuvent produire accessoirement des enzymes. La suppression de l’adverbe «traditionnellement» élargirait l’exclusion et pourrait avoir comme conséquence que des cultures qui sont ajoutées aux denrées alimentaires pour la fonction technologique des enzymes qu’elles produisent (par exemple la conservation) ne seraient pas réglementées, ce qui n’est pas accepté.

L’amendement 12, deuxième partie, précise que la proposition ne s’applique pas aux enzymes directement destinées à la consommation humaine, telles que les enzymes à but nutritionnel ou les enzymes utilisées comme agents de suppléance digestive. Cette précision est conforme à la proposition de la Commission et est donc acceptée.

L’amendement 14 introduit la définition de l’expression «produit par des OGM». Cette définition se réfère aux denrées alimentaires génétiquement modifiées en général et il n’est donc pas approprié de traiter cette question dans la proposition de règlement sectoriel sur les enzymes alimentaires.

La définition du terme «quantum satis» figure parmi les définitions de la proposition sur les additifs alimentaires. Comme toutes les définitions concernant les additifs s’appliquent également aux enzymes alimentaires, il n’est pas nécessaire de la répéter ici.

L’amendement 21 restructure et simplifie les dispositions concernant l’étiquetage des enzymes vendues dans le cadre du commerce interentreprises. La Commission souscrit aux grands principes de cet amendement, mais une reformulation est nécessaire pour tenir compte d’amendements similaires introduits par le Conseil et assurer la cohérence avec les autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires.
La disposition relative aux informations sur «les effets secondaires provoqués par une consommation excessive» n’est pas pertinente, parce que la sécurité des enzymes sera évaluée par l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) et tout effet secondaire sera pris en compte lors de l’autorisation de l’enzyme, si nécessaire à travers la fixation de conditions d’utilisation appropriées que tous les opérateurs devront respecter.

Une autre partie de l’amendement 21 prévoit que l’ajout d’enzymes aux denrées alimentaires est limité à une dose tout juste suffisante pour remplir l’objectif recherché. C’est le principe du quantum satis, qui est conforme à la proposition de la Commission et est donc acceptable en tant que tel, mais doit faire l’objet d’une reformulation et figurer ailleurs que parmi les dispositions relatives à l’étiquetage.
La Commission accepte en principe, sous réserve d’une reformulation, 9 amendements: 7, 11, 15, 17, 18, 24, 29, 34 et 36. Ces amendements sont généralement conformes aux objectifs de la proposition mais leur texte doit être modifié pour respecter les règles de rédaction des actes juridiques, ainsi que pour garantir la cohérence avec des textes déjà en vigueur ou avec les autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires.

L’amendement 29, en particulier, prévoit que les enzymes qui sont actuellement commercialisées sont directement versées dans la liste communautaire. L’EFSA est l’organisme communautaire chargé de l’évaluation des risques. L’inscription automatique d’enzymes alimentaires sur la liste communautaire sans évaluation préalable par l’EFSA n’est pas appropriée. Lors de l’évaluation des substances, l’EFSA a pour habitude de tenir compte de toute évaluation scientifique pertinente réalisée par d’autres organismes. La Commission accepte une formulation précisant que l’EFSA pourrait prendre en compte les avis existants dans le cadre de son évaluation.

La Commission rejette 7 amendements: 6, 9, 13, 16, 32, 37 et 38.

Les amendements 6 et 16 prévoient que l’autorisation des enzymes alimentaires doit reposer sur le principe de précaution. Le principe de précaution et les conditions de son application sont déjà définis dans la législation alimentaire générale (règlement (CE) n° 178/2002) et il n’y a pas lieu d’y revenir dans la proposition de règlement sur les enzymes alimentaires.

Les amendements 4 (première partie) et 16 prévoient également que les enzymes alimentaires doivent présenter un avantage clair pour le consommateur pour être autorisées. La plupart des enzymes servent d’auxiliaires technologiques. Leur utilisation peut améliorer la performance environnementale des processus de production, en réduisant la consommation d’énergie et de matières premières, en diminuant les déchets produits et en assurant une meilleure biodégradabilité. Cela ne se traduit pas toujours par un avantage clair pour le consommateur, bien qu’il existe un avantage indirect découlant de l’avantage environnemental. Ces dispositions sont par conséquent inacceptables.

L’amendement 9 introduit un réexamen régulier de l’évaluation et de l’autorisation de toutes les enzymes alimentaires tous les dix ans.

Cette exigence imposerait une charge administrative élevée. Cet amendement n’est pas accepté pour des raisons de proportionnalité et parce que la proposition prévoit déjà que les substances feront l’objet d’une observation permanente et seront évaluées chaque fois que nécessaire à la lumière de nouvelles informations scientifiques ou technologiques.

La Commission accepte d’une manière générale l’alignement de la proposition sur la nouvelle procédure de réglementation avec contrôle. Toutefois, l’amendement 13 dispose qu’elle est utilisée pour décider si une substance rentre ou non dans le champ d’application du règlement. Il s’agit d’une application des règles contenues dans l’acte de base (définition des «enzymes alimentaires») qui ne relève donc pas de la procédure de réglementation avec contrôle. La procédure de réglementation normale doit s’appliquer dans ce cas.

L’amendement 32 vise à introduire l’étiquetage de toutes les enzymes présentes dans les produits alimentaires, quel que soit le niveau de résidus, qu’elles soient encore actives ou pas. L’étiquetage devrait également préciser si les enzymes sont encore actives dans le produit final ou pas.

L’amendement 37 exige que des informations sur toutes les enzymes utilisées au cours du processus de production soient accessibles aux consommateurs, si ce n’est sur l’étiquette, au moins par l’intermédiaire d’autres canaux d’information. Ces deux amendements sont contraires à la directive 2000/13/CE qui exclut de l’étiquetage les auxiliaires technologiques, autrement dit les substances qui ne sont présentes dans le produit final qu’en tant que résidus techniquement inévitables et n’ont pas d’effet technologique sur le produit fini. L’étiquetage des enzymes alimentaires utilisées comme auxiliaires technologiques serait donc disproportionné. En outre, le fait d’indiquer les enzymes contenues dans des produits alimentaires en précisant si elles sont actives ou inactives risquerait d’induire en erreur le consommateur quant à la signification de ces termes, qui pourraient être associés à un effet nutritionnel.

En ce qui concerne l’étiquetage des OGM, l’article 12 du règlement (CE) n° 1829/2003 prévoit déjà l’étiquetage des produits alimentaires, y compris les enzymes alimentaires, fabriqués à partir d’OGM. L’inclusion de cette disposition est donc inutile.

L’amendement 37 prévoit également l’indication de la fonction technologique des enzymes alimentaires vendues directement au consommateur final. La directive 2000/13/CE prévoit déjà que l’étiquette des produits alimentaires, y compris les enzymes alimentaires, doit fournir des consignes d’utilisation. Cette information sera plus utile au consommateur qu’une description technique de la fonction de l’enzyme, qui pourrait semer la confusion et entraîner des malentendus.

Dès lors, la Commission n’a pas retenu les amendements 32 et 37.
L’amendement 38 concerne l’inclusion de l’identificateur unique de l’OGM dans les spécifications des enzymes alimentaires qui sont produites à partir d’OGM ou par des OGM. Cet amendement n’est pas compatible avec les dispositions du règlement (CE) n° 1830/2003 et n’est donc pas acceptable.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission élaborera une proposition révisée tenant compte des amendements acceptables. La proposition modifiée sera en outre adaptée en fonction des amendements acceptés dans les trois autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires, qui traitent des additifs et des arômes alimentaires ainsi que de la procédure d’autorisation uniforme.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: une orientation générale s’est dégagée lors du Conseil (EPSCO) du 31 mai. La proposition modifiée de la Commission sera disponible, de sorte que le Conseil pourra la prendre en compte, avec les amendements adoptés par le Parlement européen, lorsqu’il adoptera une position commune.
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